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L’article L. 1111-7 du Code de la santé publique autorise le salarié à accéder directement à son 
dossier médical. Le salarié peut obtenir son dossier médical ou le transférer au médecin de son 
choix. La procédure de transmission de dossier comprend tout de même certaines règles, ainsi que la 
communication des éléments du dossier.
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Le dossier médical en santé au travail, constitué par le médecin du 
travail est une obligation légale (article L. 4624-8 du Code du travail). 

Le dossier retrace dans le respect du secret médical les informations 
relatives à l'état de santé et au parcours professionnel du salarié. 
Il permet au médecin du travail d’apprécier le lien entre l’état de 
santé du travailleur d’une part, et le poste et les conditions de 
travail d’autre part. 

Ce document est la composante essentielle du suivi médical du 
salarié, qui permet la traçabilité des expositions et un suivi adapté.
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   Le saLarié doit : 

-   Présenter une photocopie d’une pièce 
d’identité lors de votre demande, et être en 
possession de l’original lors de la remise en 
main propre du dossier médical ; 

-   Faire une demande écrite en y indiquant la 
nature, avec les mentions suivantes : 

  nom
  Nom de jeune fille
  Prénom
  date de naissance

-   Préciser les modalités de communication: 
la remise en main propre (à privilégier), 
l’envoi postal en recommandé avec accusé 
de réception à votre domicile ou au médecin 
de votre choix ;

 
-   en cas d’envoi postal, préciser votre adresse.
 

   Le Médecin du travaiL :

-   dispose d’un délai de 8 jours à compter de 
la date de réception de la demande pour 
lui faire droit, ou 2 mois si les informations 
datent de plus de 5 ans ;

-   Trie les informations communicables ou non ;

-   Adresse la photocopie des éléments du 
dossier au demandeur.

  Page suivante : 
  éléments du dossier
  Communication des éléments 

du dossier
  secret professionnel
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Les inforMations contenues dans Le dossier concernent : 

   l’identification du salarié ;

   ses antécédents médicaux ;

   les bilans des examens médicaux, visites d'information et de prévention, attestations de suivi, avis 
d’aptitude, restriction et réserves associées ;

   les fiches d’exposition, si elles sont disponibles ; 

   les éléments du poste de travail, les risques associés et d'éventuels conseils ainsi que les postes 
successifs ;

   les résultats des examens paracliniques (audiométrie, eFr, eCG …) ;

 les conclusions des examens cliniques successifs, les attestations de suivi, les avis d’aptitude ;

   l’identification de l’entreprise (et des précédentes si possible).

 ÉlÉments du dossIer

sont coMMunicabLes, Les éLéMents objectifs : 

 les informations médicales ;

  les éléments contribuant à l’action de prévention (postes de travail, risques associés, résultats 
d’examens, attestations de suivi, aptitudes, conseils en prévention …).

ne sont Pas coMMunicabLes, Les éLéMents subjectifs :

 les informations sans relation avec l’action de prévention ;

 les échanges entre l’employeur et le médecin du travail ;

 les notes personnelles du médecin du travail ;

 les informations confidentielles de l’entreprise.

en cas de deMande faite Par un ayant-droit de la personne décédée, il convient, de 
préciser le motif pour lequel il souhaite avoir connaissance de ces informations. uniquement trois 
raisons sont valables : 

 afin d’établir la cause du décès ;

 pour défendre la mémoire du défunt ; 

 pour faire valoir les droits des ayants-droit. 

 CoMMunICATIon des éLéMenTs du dossIer

secret ProfessionneL
Le dossier médical en santé au travail est tenu par le médecin du travail qui est soumis au 
secret médical et au secret professionnel. Il ne peut être transmis et communiqué que dans les 
strictes conditions prévues par la Loi. Il peut être alimenté par les personnels infirmiers collaborateurs 
du médecin du travail soumis au même secret, dans les limites de ce qui est strictement nécessaire à 
l’exercice de leur mission.

Article 226-13 du Code pénal et article L. 1110-4 du Code de la santé publique.
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